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Les impacts des parcs de la paix 
sur les frontières en Afrique 
australe : un rêve d’ouverture 
qui peine à se réaliser

Hugo Mazzero est doctorant contractuel en géographie au laboratoire Passages (UMR 
5319) à l’Université Bordeaux Montaigne. Ses recherches portent sur la conservation 
transfrontalière de la nature en menant un regard croisé entre des parcs transfrontaliers 
situés en Afrique australe et en Europe occidentale. En 2017-2018, il a travaillé sur les 
questions de développement et d’environnement au sein du programme de recherche 
Future Sahel basé à Dakar au Sénégal.

Cet article s’intéresse aux impacts de la conservation transfrontalière 
sur les frontières internationales, à partir du cas des parcs de la paix en Afrique 
australe. Nous analysons dans quelle mesure les frontières sont transformées 
et/ou mobilisées au nom d’enjeux environnementaux, tout en interrogeant 
la capacité de ces parcs à créer de nouveaux espaces transfrontaliers. Après 
être revenu sur la dimension temporelle des parcs de la paix, l’article présente 
leurs principales caractéristiques ainsi que le contexte de leur mise en place 
puis analyse comment les parcs de la paix transforment les frontières par un 
processus d’ouverture et de délinéarisation. Il montre enfin en quoi les enjeux 
actuels auxquels sont confrontés les parcs de la paix réinterrogent la place et les 
usages des frontières.

This paper focuses on the impact of transboundary conservation on inter-
national borders, using the case of peace parks in southern Africa. We analyze 
the extent to which borders are transformed and/or mobilized in the name of 
environmental issues, while questioning the capacity of these parks to create 
new transboundary spaces. After reviewing the temporal dimension of peace 
parks, the article presents their main characteristics as well as the context of 
their establishment ; it then analyzes how peace parks transform borders through 
a process of opening up and delinearization ; and finally, it shows how the current 
challenges faced by peace parks question the place and uses of borders.
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Au cours des dernières décennies, la superficie des aires protégées a 
eu tendance à croître à travers le monde jusqu’à atteindre 15,67 % 
des surfaces terrestres et 7,65 % des eaux territoriales en 20201. 

Même si ces pourcentages ne permettent pas de rendre compte de la 
pluralité des types d’espaces protégés existants, ni de leur efficacité réelle 
en termes de protection2, ils témoignent de la forte dynamique de création 
d’espaces dédiés à la protection de la nature et de la biodiversité. Sur la 
même période, une autre grande dynamique a pris de l’ampleur à l’échelle 
globale : celle de la mondialisation et de l’ouverture des frontières. Cela 
s’est traduit notamment par l’intensification des flux de biens, de services 
et de personnes entre l’ensemble des États dans le monde, donnant lieu à 
de nouvelles formes spatiales et territoriales, et réinterrogeant la place des 
frontières internationales3. Nous proposons dans cet article d’interroger 
de manière croisée ces deux dynamiques globales en nous intéressant à la 
conservation transfrontalière de la nature.

Dès la seconde moitié du xxe siècle, plusieurs grandes institutions 
comme le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) 
ou l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) 
insistent sur l’importance d’accroître la dimension des aires protégées, 
afin de mieux répondre aux objectifs écologiques pour lesquels elles ont 
été mises en place. Pour défendre cela, ces institutions s’appuient sur le 
fait que dans la majorité des cas, les aires protégées existantes sont d’une 
taille trop réduite pour véritablement permettre au vivant (faune et flore) 

1.  Protected Planet, Protected Planet Report 2020, 2021 [En ligne  :   https://livereport.protecte-
dplanet.net].
2.  Kendall Jones et al., « One-third of global protected land is under intense human pressure », 
Science, 360 (2018), p. 788-791.
3.  Laurent Carroué, Géographie de la mondialisation  : crises et basculements du monde, 
Malakoff, Armand Colin, 2019.
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de se déplacer en fonction des conditions climatiques et de leurs besoins 
divers (nourriture, chasse, reproduction, etc.)4. Au nom de cet argument 
écologique et pour promouvoir la connectivité5, les États sont ainsi encou-
ragés à agrandir et créer de nouveaux espaces protégés sur leur territoire, 
ou bien à fusionner des aires protégées déjà existantes avec d’autres qui 
leur sont contiguës le long des frontières politiques6. Cette dernière option 
correspond à la mise en place d’aires protégées transfrontalières (APTF) 
définies comme des « étendue[s] de terre et/ou de mer qui [sont] à cheval 
sur une ou plusieurs frontières entre des États, des unités sous-nationales 
telles que des provinces et des régions, des zones autonomes et/ou des zones 
qui tombent en dehors des limites de la souveraineté ou de la juridiction 
nationale, dont les parties constitutives sont spécialement consacrées à la 
protection et à la conservation de la diversité biologique et des ressources 
naturelles et culturelles qui y sont associées, et gérée en coopération par des 
moyens juridiques ou par tout autre moyen efficace »7. La visée de ces APTF 
est très souvent politique, et c’est tout particulièrement le cas pour les parcs 
de la paix (peace parks) qui, en plus de répondre à des enjeux écologiques et 
économiques, sont conçus comme des outils pour instaurer ou maintenir 
la paix entre les États qui collaborent8. Historiquement, le premier parc 
de la paix, celui de Waterton-Glacier partagé entre les États-Unis et le 
Canada9, est créé en 1932. Il faut attendre ensuite les années 1990 pour 
que cet outil de conservation émerge véritablement sur la scène internatio-
nale. Il rencontre notamment un fort engouement en Afrique australe qui 
compte à ce jour dix parcs de la paix10. De ce fait, l’objectif de cet article est 
d’étudier les liens entre frontières et espaces protégés à partir de l’analyse 
des parcs de la paix en Afrique australe. Nous questionnerons notamment 
les impacts de la création de ces parcs sur les frontières et verrons dans 

4.  Jim Thorsell et International union for conservation of nature and natural resources (dir.), 
Parks on the borderline: experience in transfrontier conservation, Cambridge, IUCN, 1990 ; Trevor 
Sandwith et al. (dir.), Transboundary protected areas for peace and co-operation, Gland, IUCN-the 
World Conservation Union, 2001.
5.  Estienne Rodary, L’apartheid et l’animal  : vers une politique de la connectivité, Wildproject, 
Marseille, 2019.
6.  IUCN (dir.), Benefits beyond boundaries : proceedings of the Vth IUCN World Parks Congress : 
Durban, South Africa 8-17 September 2003, Cambridge, IUCN, 2005.
7.  T. Sandwith et al. (dir.), Transboundary protected areas for peace and co-operation, op. cit., p. 3.
8.  Southern African Development Community (SADC), SADC Transfrontier Conservation Areas, 
s.l., SADC, 2018.
9.  Stéphane Héritier, « Here, at last, is Peace - Le Parc International de la Paix Waterton-Glacier 
et la gestion transfrontalière des espaces protégés (Alberta, Canada - Montana, États-Unis) », 
Études Canadiennes, 57 (2004), p. 51-71.
10.  Peace Parks Foundation, The Dream, [En ligne  : https://www.peaceparks.org/about/
the-dream/].
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quelle mesure les frontières sont transformées et/ou mobilisées au nom 
d’enjeux environnementaux, tout en interrogeant la capacité de ces parcs 
à créer de nouveaux espaces transfrontaliers11.

DES LIENS ANCIENS ENTRE FRONTIÈRES 
ET ESPACES DE CONSERVATION

Les parcs de la paix en Afrique australe n’ont pas été créés ex nihilo et 
s’inscrivent dans une histoire plus longue de politiques et de pratiques 
de conservation de la nature. S’ils n’acquièrent une existence officielle 
qu’à partir de la fin du xxe siècle, ils procèdent pour beaucoup de projets 
plus anciens avortés et succèdent surtout à des espaces protégés placés au 
niveau des frontières, les impactant déjà de manière significative. Dans la 
majorité des cas, l’histoire des espaces protégés d’Afrique australe est liée 
à la période coloniale. La conservation de la nature au moyen d’espaces 
dédiés et délimités relève en effet d’une certaine conception des rapports 
entre humains et nature qui est avant tout occidentale, et plus particu-
lièrement anglo-saxonne. Cette conception s’est néanmoins largement 
diffusée à travers l’Afrique, et ailleurs dans le monde, lors de la colonisa-
tion12. Signalons au passage le cas particulier de l’Afrique du Sud, en tant 
que colonie de peuplement blanc qui a connu une double colonisation : 
hollandaise puis britannique. Le pays devient ensuite indépendant en 
1910, soit bien avant les autres pays de la région, dirigée par une minorité 
blanche qui fait du rapport à la nature sauvage (wilderness à l’américaine) 
un élément constitutif de l’identité nationale sud-africaine13. Ceci explique 
aussi pourquoi c’est en Afrique du Sud que se trouvent les initiateurs et les 
principaux acteurs des parcs de la paix en Afrique australe, tout particuliè-
rement la Peace Parks Foundation (PPF) dont le siège se situe à Stellenbosch, 
non loin de la ville du Cap.

Au cours du xxe siècle, les premières formes d’espaces protégés qui 
voient le jour en Afrique australe servent avant tout à des fins cynégétiques 

11.  Nous avons fondé notre analyse sur une revue de la littérature scientifique, francophone et 
anglophone (conservation de la nature en Afrique, parcs de la paix), sur quelques études mono-
graphiques portant sur un parc en particulier), ainsi que sur une lecture critique des documents 
(écrits et graphiques) produits par les acteurs politiques et institutionnels des parcs de la paix. 
Nous avons également consulté des articles de presse pour documenter un phénomène ou un 
événement plus précis, parfois lié à des actualités récentes.
12.  Guillaume Blanc, L’invention du colonialisme vert  : pour en finir avec le mythe de l’éden 
africain, Paris, Flammarion, 2020.
13.  Frédéric Giraut, Sylvain Guyot, Myriam Houssay-Holzschuch, « La Nature, les territoires et le 
politique en Afrique du Sud », Annales. Histoire, Sciences Sociales, 60 (2005), p. 696-717.



Hu
go

 M
az

ze
ro

 | L
es

 im
pa

ct
s 

de
s 

pa
rc

s 
de

 la
 p

ai
x 

su
r l

es
 fr

on
tiè

re
s 

en
 A

fri
qu

e 
au

st
ra

le

85

(réserve de chasse) ou paysagères (réserve naturelle) pour des élites colo-
niales blanches. Ce n’est que dans un second temps que le statut de ces 
réserves évolue et qu’elles sont transformées en espaces dédiés à la protec-
tion, selon une logique davantage environnementaliste. La prise en compte 
de la dimension temporelle permet de comprendre que la création des 
parcs de la paix n’initie pas une transformation des frontières, mais qu’elle 
la poursuit plutôt sous des formes nouvelles. Le parc national Kruger par 
exemple, créé par l’Union sud-africaine en 1926, longe les frontières avec 
la Rhodésie du Sud (actuel Zimbabwe), et surtout avec le Mozambique, sur 
près de 400 kilomètres. Dès 1927, la réserve de chasse (future Coutada 16 
qui deviendra ensuite le parc national du Limpopo en 2001) est créée 
côté mozambicain à partir d’une proposition sud-africaine, instaurant 
une première zone tampon au statut nouveau autour de ces espaces fron-
taliers14. Dans la seconde moitié du xxe siècle, marquée notamment par 
l’apartheid, la guerre froide et un long processus de décolonisation, la place 
et les usages des parcs frontaliers évoluent considérablement. Certains de 
ces parcs deviennent par exemple des théâtres d’affrontements politiques, 
voire géopolitiques, à l’image du Kruger ou encore des parcs situés dans 
la bande de Caprivi en Namibie15. Précisons que même si dans la plupart 
des cas, les espaces protégés sont créés avant que les pays d’Afrique australe 
n’obtiennent leur indépendance16, ces espaces constituent ensuite des 
héritages réinvestis et réappropriés par les pays nouvellement indépen-
dants, qui transforment par exemple d’anciennes réserves coloniales en 
parcs nationaux. C’est le cas du parc national de Mana Pools créé en 1984 au 
Zimbabwe (soit quatre ans après l’indépendance du pays), là où se trouvait 
une réserve de chasse dédiée à l’ancien président. Une année plus tôt, la 
Zambie crée le parc national du Bas-Zambèze qui longe la frontière sur 
120 kilomètres environ, sachant, comme c’est souvent le cas, que la frontière 
correspond ici à un élément naturel, en l’occurrence le fleuve Zambèze. 
À l’heure actuelle, le parc de la paix Lower Zambezi Mana Pools est au stade 
de conception (voir fig. 1), mais l’on constate qu’avant même la mise en 
place du parc, les frontières politiques qui relient les deux parcs sont déjà, 
de fait, comprises au sein d’espaces de conservation qui influent sur leurs 
fonctions et leurs usages.

14.  Clapperton Mavhunga et Marja Spierenburg, « Transfrontier Talk, Cordon Politics  : The 
Early History of the Great Limpopo Transfrontier Park in Southern Africa, 1925-1940 », Journal of 
Southern African Studies, 35 (2009), p. 715-735.
15.  Sylvain Guyot, « Géopolitique des parcs (trans) frontaliers en Afrique Australe », Les Cahiers 
d’Outre-Mer, 59/234 (2006), p. 215-232.
16.  La majorité des pays l’obtient dans les années 1960, mais elle a lieu en 1975 pour l’Angola et 
le Mozambique, en 1980 pour le Zimbabwe, et en 1990 pour la Namibie.
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Ainsi, la dynamique récente des parcs de la paix constitue en réalité 
une étape dans un processus plus long, mêlant frontières et espaces 
protégés de manière plurielle et complexe. Que ce soit dans un contexte de 
colonisation ou un contexte d’affirmation de nations nouvelles, la création 
d’espaces protégés est très souvent associée à des enjeux de contrôle et de 
sécurisation du territoire national. Dans cette optique, ils sont implantés 
pour beaucoup au niveau des espaces frontaliers qui représentent pour le 
pouvoir central, soit des marges à protéger ou à mettre en valeur, soit des 
zones de front et de conquête17. Il existe donc un véritable enjeu pour les 
parcs de la paix à assumer et valoriser cet héritage, ou au contraire à s’en 
distancier pour proposer d’autres manières de penser et d’organiser les 
relations entre frontières et espaces protégés.

CONTEXTE POLITIQUE ET PROCESSUS DE MIS EN PLACE 
DES PARCS DE LA PAIX EN AFRIQUE AUSTRALE

Pour mieux saisir à quoi ces parcs de la paix correspondent, il est utile 
d’en rappeler les caractéristiques principales et de revenir sur le contexte 
de leur mise en place. À partir des données rassemblées dans le tableau 1, 
on s’aperçoit rapidement que les parcs de la paix procèdent d’un processus 
récent et inachevé. En effet, à l’exception du parc de Kgalagadi dont le 
protocole d’accord est mis en place dès 1992, l’ensemble des parcs de la 
paix sont institués dans les années 2000, et dans les années 2010 pour 
les plus récents. Le milieu des années 1990 correspond à une période de 
grands changements politiques, aussi bien à l’échelle internationale (glo-
balisation, fin de la guerre froide) que régionale (fin du régime d’apartheid 
en Afrique du sud, indépendance de la Namibie, fin des guerres civiles au 
Mozambique, etc.). Cela crée un contexte plus favorable à la paix et à la 
coopération et c’est dans cette optique que les premiers parcs de la paix 
ont été créés. Les États constituent des acteurs majeurs dans ce processus 
de coopération environnementale, mais ce dernier s’est fait avant tout à 
l’initiative de la Peace Parks Foundation (PPF), une ONG sud-africaine créée 
en 1997. C’est en effet via Anton Rupert, le fondateur de la PPF, qui était 
aussi un haut dignitaire de l’apartheid et le président du Fonds mondial 
pour la nature (WWF) en Afrique du Sud, que les aires de conservation 
transfrontalières ont été introduites et promues par la Banque Mondiale 

17.  Sylvain Guyot, La nature, l’autre « frontière ». Fronts écologiques au Sud (Afrique du Sud, 
Argentine, Chili), Bruxelles, Peter Lang, 2017.
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puis rapidement reprises par la Communauté de Développement de 
l’Afrique australe (SADC) comme outils pour renforcer l’intégration éco-
nomique régionale18. À présent, la PPF jouit d’une grande notoriété en 
Afrique australe et joue un rôle de premier plan, ce qu’atteste par exemple 
l’accord bilatéral signé avec le département des affaires environnemen-
tales sud-africain en avril 201219. La PPF œuvre pour la promotion, la mise 
en place puis la gestion financière des parcs. Elle produit, entre autres, 
des outils d’aide à la gestion comme des rapports ou la constitution de 
systèmes d’information géographique.

En  Afrique australe, contrairement à d’autres régions du monde, 
notamment l’Europe qui a été pacifiée par un processus d’intégration 
régionale suite aux deux guerres mondiales, la paix n’apparaît pas comme 
un prérequis pour la coopération mais plutôt comme un objectif à atteindre. 
Mais, comme le souligne l’anthropologue Nadia Belaïdi, l’emploi du mot 
« paix » demeure flou, voire abusif, généralement pris dans un sens faible 
et justifié par exemple par le fait qu’il puisse exister une libre circulation 
de la faune ou des touristes par-delà les frontières. De plus, l’objectif de 
paix reste le plus souvent de l’ordre des discours sans que cela se traduise 
concrètement sur le plan juridique, en particulier dans les traités consti-
tutifs des parcs (à l’exception notable du Kavango Zambezi)20.

18.  Nadia Belaïdi, « La paix par la coopération environnementale, un nouveau modèle de conser-
vation ? Étude des aires transfrontalières en Afrique australe », Afrique contemporaine, 257/1 
(2016), p. 129.
19.  Peace Parks Foundation et Department of Environmental Affairs, Bilateral agreement between 
the Department of Environmental Affairs and the Peace Parks Foundation, Afrique du sud, 2012.
20.  Nadia Belaïdi, « La paix par la coopération environnementale, un nouveau modèle de conser-
vation ? », art. cit.
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Catégorie Nom du parc de 
la paix

Superficie 
km²

Pays Date 
protocole 
d’accord

Date 
traité

A 
(traité signé)

/Ai/
Ais-Richtersveld

6 045 Namibie, Afrique 
du Sud

2001 2013

Kgalagadi 35 551 Botswana, 
Afrique du Sud

1992 2000

Kavango 
Zambezi

520 000 Angola, 
Botswana, 
Namibie, 
Zambie, 
Zimbabwe

2006 2011

Great Limpopo 100 000 Mozambique, 
Afrique du Sud, 
Zimbabwe

2000 2002

Lubombo 10 029 eSwatini, 
Mozambique, 
Afrique du Sud

2000 2000

Maloti-
Drakensberg

14 740 Lesotho, Afrique 
du Sud

2001 2003

Malawi-Zambia 32 278 Malawi, Zambie 2004 2015

B 
(protocole 
d’accord)

Greater 
Mapungubwe

5 909 Botswana, 
Afrique du Sud, 
Zimbabwe

2006 nc

C 
(phase 
conceptuelle)

Liuwa 
Plains-Mussuma

14 464 Angola, Zambie nc nc

Lower Zambezi-
Mana Pools

17 745 Zambie, 
Zimbabwe

nc nc

TOTAL 10 parcs 756 761 10 pays

Tableau 1. Caractéristiques principales de 10 parcs de la paix en Afrique australe21

21.  Tableau réalisé à partir de données collectées sur https://www.peaceparks.org.
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Fig. 1. Localisation et état d’avancement des parcs de la paix en Afrique australe

L’établissement d’un parc de la paix se fait en trois temps : une phase 
de conception tout d’abord où les États partenaires discutent de la fai-
sabilité, la pertinence et l’intérêt de créer ce genre de parc. C’est à cette 
étape que s’opère le choix du site, mais aussi son étendue et son mode de 
fonctionnement. Les choix de la localisation et des délimitations sont émi-
nemment stratégiques et politiques, mais comme nous l’avons mentionné 
plus haut, les parcs de la paix correspondent à une transformation et une 
mise en commun d’espaces protégés frontaliers déjà existants, dont les 
limites et les usages évoluent. Cette première étape implique une volonté 
politique de collaborer et la reconnaissance d’intérêts communs, ce que 
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facilite l’existence de structures à l’échelle régionale comme la PPF et 
la SADC. La seconde étape est celle de la signature d’un protocole d’accord 
ou d’entente (memorandum of understanding) qui sert à préparer la mise 
en place du futur traité. Une fois le protocole signé, le parc a déjà une 
existence effective, mais c’est la troisième étape, la signature d’un traité, 
qui permet d’officialiser la création du parc sur le plan juridique, et surtout 
de fournir un cadre légal plus strict et contraignant, ce que n’autorise pas 
le protocole d’accord22.

Les dix parcs de la paix existants en Afrique australe concernent dix 
pays différents, tous membres de la SADC, et s’étendent sur 756 761 km², 
soit près de 12,6 % de la superficie totale des dix pays concernés (voir fig. 1). 
Un parc de la paix en particulier se distingue par sa grande taille  : le 
Kavango-Zambezi étendu sur 520 000 km² (soit plus de 68 % de la surface 
totale des parcs de la paix), résultat de la fusion de 36 aires protégées de 
statuts divers et réparties sur cinq pays. Une proportion non négligeable 
des frontières internationales est donc concernée par ces espaces de conser-
vation transfrontalière, ce qui n’est pas sans interroger sur la manière dont 
ces frontières sont impactées.

OUVERTURE ET TRANSFORMATION DES FRONTIÈRES

Les parcs de la paix d’Afrique australe sont avant tout promus comme 
des outils de connectivité, autrement dit, de mise en réseau de plusieurs 
aires protégées. C’est d’ailleurs cet argument écologique de la connec-
tivité qui a été utilisé pour défendre la pertinence et la mise en œuvre 
de la conservation transfrontalière23. Ce concept issu de chercheurs en 
écologie puis en biologie de la conservation a eu pour conséquence, sur le 
plan politique, de dépeindre les frontières politiques comme des entraves 
« artificielles » au fonctionnement « naturel », sous-entendu normal, des 
écosystèmes. Cela fait écho à l’idée que la nature ne connaît pas de frontières, 
un thème symbolique fort régulièrement mobilisé par la PPF et les autres 
défenseurs des parcs de la paix, à l’image de l’initiative Boundless Southern 
Africa24. Un événement est particulièrement représentatif de cette vision : 
lorsque dans la journée du 4 octobre 2001, Nelson Mandela en personne (en 
tant que parrain de la PPF) ouvre une clôture qui sépare l’Afrique du sud 

22.  Transfrontier Conservation Areas – Southern African Development Community, SADC TFCA’s, 
2021 [En ligne : https://tfcaportal.org/sadc-tfcas].
23.  IUCN (dir.), Benefits beyond boundaries, op. cit.
24.  Boundless Southern Africa  [En ligne : https://boundless-southernafrica.org/].
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et le Mozambique au niveau du parc transfrontalier du Great Limpopo25. 
Dans les faits, cette ouverture a permis avant tout le déplacement de la 
faune sauvage. Le parc national du Kruger comportait une population 
trop nombreuse d’éléphants, l’ouverture vers le Limpopo servait ainsi à 
le désengorger et à mieux répartir les effectifs26. L’enjeu de l’ouverture des 
frontières est également de rendre ces espaces plus accessibles et attrac-
tifs pour le tourisme. Cela passe par la mise en place d’infrastructures 
de transport et d’accueil, mais aussi par des allégements de démarches 
administratives. Certains pays ont décidé par exemple de proposer un visa 
unique aux touristes pour visiter les parcs et s’y déplacer sans être limité 
par les frontières, ce qu’on retrouve parfois sous la formule « tourisme sans 
frontières ». Ce visa unique est encore à l’état de projet dans la majorité des 
parcs, mais dans le cas du Kavango Zambezi, la Zambie et le Zimbabwe 
se sont mis d’accord pour l’expérimenter. Il s’agit du KAZA univisa qui 
a connu une première phase test entre novembre 2014 et décembre 2015, 
puis une seconde phase à partir de décembre 2016, intégrant également 
en partie le Botswana27. Cette politique d’ouverture a eu pour conséquence 
d’intensifier les échanges de part et d’autre des frontières concernées, via 
notamment un accroissement de la fréquentation touristique.

En œuvrant pour l’ouverture des frontières politiques, les parcs de 
la paix proposent ainsi un renouvellement de l’espace et des mobilités 
à  l’échelle de l’Afrique australe. Cela se traduit par une plus grande 
liberté de mouvement de la faune sauvage mais aussi par une accessibilité 
accrue de parcs conçus comme de vastes espaces de tourisme. De telles 
dynamiques impactent les usages mais aussi les formes des fron-
tières, qui sont notamment sujettes à un processus de délinéarisation28 
(passage d’une frontière linéaire à une frontière qui serait davantage 
zonale, correspondant ici à la surface du parc). En effet, contrairement 
à l’image généralement véhiculée d’espaces sans frontières, la création 
de ces parcs de la paix tend à déplacer les frontières, bien plus qu’à les 

25.  Peace Parks Foundation, « Nelson Mandela, Founding Patron Of Peace Parks Foundation », 
2013 [En ligne : https://www.peaceparks.org/nelson-mandela-founding-patron-of-peace-parks-foun-
dation/].
26.  William Wolmer, « Transboundary Conservation  : The Politics of Ecological Integrity in the 
Great Limpopo Transfrontier Park », Journal of Southern African Studies, 29/1 (2003), p. 261-278.
27.  Kavango Zambezi, The KAZA UniVisa — Tourism Without Borders [En ligne  : https://www.
kavangozambezi.org/en/information/tourist-visa].
28.  Stéphane Rosière, « Les frontières internationales entre matérialisation et 
dématérialisation », antiAtlas Journal [En ligne : https://www.antiatlas-journal.net/02-les-fron
tieres-internationales-entre-materialisation-et-dematerialisation/].
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effacer29. Certaines fonctions de contrôle ou de sécurisation associées aux 
espaces frontaliers peuvent par exemple se retrouver au niveau des portes 
d’entrée des parcs, dont les limites sont le plus souvent matérialisées par 
une clôture ou un mur. Il apparaît alors très intéressant de mettre ce 
processus de délinéarisation en perspective avec les spécificités coloniales 
des frontières africaines. Comme le fait remarquer Catherine Coquery-
Vidrovitch  : « dans l’ensemble du continent africain […], la frontière 
n’était pas conçue comme une ligne, mais comme une zone de contact 
et d’interférences de plus en plus floue entre deux ou trois formations 
politiques »30. Elle ajoute à ce propos que l’Afrique précoloniale était loin 
d’être dépourvue de frontières, mais que la colonisation a marqué une 
rupture en y important la conception moderne et linéaire de la frontière. 
Or, comme l’explique Sylvain Guyot, la création d’espaces protégés de part 
et d’autre de frontières intercoloniales avait déjà eu pour conséquence de 
transformer « la ligne frontière en un espace-tampon, plus ou moins 
géré et relativement perméable »31. Ces éléments historiques et la remise 
en cause du tracé des frontières héritées de la colonisation participent 
également de la rhétorique employée par les défenseurs des parcs de la 
paix. L’argument mis en avant étant par exemple de permettre le rassem-
blement de populations, que les frontières dessinées par les colonisateurs 
avaient pu séparer de manière arbitraire. Toutefois, cet argument est 
à nuancer car certaines populations qui subissent effectivement les 
effets des frontières n’ont pas forcément vu leur situation s’améliorer 
avec la mise en place des parcs de la paix. Maano Ramutsindela prend 
notamment l’exemple du Kgalagadi, le plus ancien des parcs de la paix 
et dont la localisation à cheval entre l’Afrique du Sud, le Botswana et la 
Namibie correspond historiquement à une zone de peuplement des San. 
Malgré cela, les San rencontrent des difficultés pour traverser les fron-
tières afin d’aller travailler ou visiter de la famille, tandis que dans le 
même temps, la mobilité transfrontalière de la faune et des touristes 
s’effectue plus librement et facilement32. Il convient ainsi de souligner la 
finalité politique de cette rhétorique. Du fait du passé colonial des parcs 
et du secteur de la conservation en général (et tout particulièrement en 
Afrique du Sud), il y a un véritable enjeu pour les promoteurs des parcs de 

29.  Hugo Mazzero, Sylvain Guyot et Véronique André-Lamat, « Front(s) écologique(s) », in 
Frontières, Paris, Armand Colin, 2020, p. 36-44.
30.  Catherine Coquery-Vidrovitch, « Frontières africaines et mondialisation », Histoire@
Politique, 17/2 (2012), p. 149-164.
31.  Sylvain Guyot, « Géopolitique des parcs (trans) frontaliers en Afrique Australe », art. cit.
32.  Maano Ramutsindela, « Greening Africa’s borderlands : The symbiotic politics of land and 
borders in peace parks », Political Geography, 56 (2017), p. 106-113.
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la paix à se démarquer de cet héritage, à proposer un modèle nouveau qui 
serait capable de répondre aux enjeux environnementaux contemporains, 
tout en apportant des solutions aux séquelles de la colonisation.

Si les parcs de la paix participent effectivement de l’ouverture concrète 
de certains pans des frontières en Afrique australe, on constate que les 
impacts de leur mise en place se manifestent également au niveau des 
discours et des représentations relatives aux frontières. On peut évoquer 
à  ce  titre les nombreuses représentations cartographiques des parcs, 
essentiellement produites par la Peace Parks Foundation, qui dessinent de 
nouvelles limites en donnant l’impression de grandes zones qui se superpo-
sent sur les frontières, voire prennent leur place. Pour réaliser la carte de la 
figure 1, nous avons justement utilisé les données fournies par la PPF sur les 
contours et la localisation des parcs de la paix. Ce genre de cartes fait bien 
ressortir la place importante qu’occupent les parcs de la paix à l’échelle de 
l’Afrique australe, il convient toutefois de les appréhender avec un certain 
recul ; d’une part car elles disent peu de choses des réalités humaines qui 
façonnent les parcs, d’autre part, car elles donnent une fausse impression 
d’entités homogènes de part et d’autre des frontières. Les représentations 
cartographiques des parcs de la paix ne disent aussi généralement rien sur 
leur histoire, leur dimension temporelle, or comme nous l’avons vu pré-
cédemment, ils n’ont pas été créés ex nihilo mais s’inscrivent au contraire 
dans un processus plus long.

L’impact le plus significatif des parcs de la paix sur les frontières reste 
a priori celui de les ouvrir dans une logique de connectivité et de mobilité 
accrue. Pourtant cette ouverture des frontières est loin d’être évidente et 
semble mise à mal par les nouveaux enjeux auxquels sont confrontés les 
parcs de la paix.

DES ENTRAVES À L’OUVERTURE DES FRONTIÈRES AU NOM 
DE LA COOPÉRATION ENVIRONNEMENTALE

Depuis quelques années, les parcs de la paix d’Afrique australe sont 
confrontés à de nouveaux enjeux qui se manifestent à différentes échelles 
et qui semblent remettre en question la capacité de ces parcs de permettre 
une ouverture effective des frontières, du moins tel que cela est revendiqué 
par les acteurs des parcs de la paix. On abordera ici trois grands facteurs 
qui entravent en pratique l’ouverture théorique des frontières au nom de 
la coopération environnementale : le maintien dans les faits de la sou-
veraineté nationale sur les frontières ; la militarisation accrue des parcs 
pour des motifs de sécurisation ; et enfin la pandémie de coronavirus, 
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susceptible d’affecter durablement le fonctionnement des frontières. Dans 
cette partie, nous nous concentrerons essentiellement sur le cas du Great 
Limpopo qui est à la fois emblématique et représentatif des enjeux des 
parcs de la paix.

Plus de deux décennies après la mise en place des premiers parcs de 
la paix, la question de la souveraineté des États, dans le cadre de la coo-
pération et de la gestion commune d’espaces transfrontaliers, n’a jamais 
vraiment été réglée. Si on prend par exemple le traité de 2002 établis-
sant le parc transfrontalier du Great Limpopo entre les gouvernements 
mozambicain, sudafricain et zimbabwéen33, il est précisé dès le préambule : 
« Reconnaissant le principe de l’égalité souveraine et de l’intégrité terri-
toriale de leurs États »34, puis l’article V stipule que « les droits souverains 
de chaque partie doivent être respectés, et aucune partie ne doit imposer 
de décisions à une autre »35. On voit ainsi que le traité laisse une grande 
manœuvre aux États et que les parcs de la paix n’ont pas vocation à remettre 
en cause la souveraineté nationale. Le contrôle des frontières, tout particu-
lièrement, correspond à une fonction régalienne importante garantissant 
l’expression de la souveraineté d’un pouvoir sur un territoire. Or le refus 
des États de céder une part de souveraineté au sein des parcs de la paix 
semble difficilement conciliable avec la volonté d’ouvrir les frontières et de 
rendre l’espace plus facilement accessible. Le statut juridique des parcs de la 
paix semble donc aller prioritairement dans le sens des intérêts étatiques36, 
et la question de la souveraineté risque de continuer à freiner le projet 
des parcs de la paix de constituer de vastes espaces de conservation qui 
transcenderaient les entités et les limites politiques. L’importance accordée 
par les États à leur souveraineté sur les parcs et les frontières apparaît par 
ailleurs d’autant plus grande ces dernières années, du fait des enjeux sécu-
ritaires qui ont tendance à s’intensifier.

Ces enjeux sécuritaires qui affectent les parcs renvoient notamment au 
commerce illégal, au braconnage ou encore à la menace de groupes terro-
ristes. Pour décrire la situation et le mode de gestion des parcs en réponse 
à ces problèmes, de nombreux chercheurs parlent de militarisation de la 

33.  Government of the Republic of Mozambique, Government of the Republic of South 
Africa, Government of the Republic of Zimbabwe, Treaty on the establishment of the  
Great Limpopo Transfrontier Park, 2002 [En ligne  : http://www.tbpa.net/docs/pdfs/SecMan/
SecManIntTreatyFinalNov2002.pdf].
34.  « Recognising the principle of sovereign equality and territorial integrity of their states ».
35.  « The sovereign rights of each Party shall be respected, and no Party shall impose decisions 
on another ».
36.  Marloes Van Amerom, « National sovereignty & transboundary protected areas in Southern 
Africa », GeoJournal, 58/4 (2002), p. 265273.
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conservation. Cela désigne la tendance forte du secteur de la conservation 
à se tourner vers des moyens et des méthodes, généralement associés au 
domaine militaire, afin d’accroître la sécurité des espaces de conservation37. 
Il s’agit de problèmes plus globaux qui ne concernent pas uniquement les 
parcs de la paix en Afrique australe, mais on saisit rapidement la contradic-
tion que cela implique par rapport aux objectifs de pacification portés par 
ces parcs. À titre d’exemple, on estime que, dans le seul cas du parc national 
Kruger, les cas recensés de rhinocéros braconnés sont passés de 10 en 2007 
à 827 en 2014, tandis qu’entre 2010 et 2015, plus de 500 Mozambicains ont 
été tués dans le parc38. Ce déploiement de violence a suscité de nombreuses 
réactions de la part des États, de la PPF mais aussi de la société civile. 
En atteste la pétition lancée en 2015 intitulée « Rétablissez la clôture le 
long de la frontière entre le parc Kruger et le Mozambique et faites appel 
à l’armée pour protéger nos frontières contre les braconniers39 », qui a récolté 
14 536 signatures. Cette pétition établit un lien clair entre l’enlèvement des 
clôtures frontalières, suite à l’établissement du parc transfrontalier du Great 
Limpopo en 2002, et la crise de braconnage, et réclame le rétablissement 
de ces clôtures pour contrôler de nouveau la frontière. Toutefois il convient 
de relativiser ce lien, car seul un tiers (soit environ 20 km) des anciennes 
clôtures entre le Kruger et le Limpopo a été effectivement enlevé, de plus 
de nouvelles clôtures électriques ont été érigées à la frontière en 2012, et 
l’efficacité même de ces clôtures pour lutter contre le braconnage est loin 
d’être évidente40. Le maintien voire le rajout de clôtures pour marquer la 
frontière internationale atteste bien de la difficulté de mettre en œuvre les 
promesses d’ouverture et de connectivité des parcs de la paix. Cela semble, 
une nouvelle fois, mettre en évidence la dissymétrie qui peut exister entre 
les discours et les pratiques concernant la place des frontières dans les 
parcs de la paix.

La pandémie de coronavirus débutée en mars 2020 ajoute encore de 
la complexité concernant la gestion des parcs en lien avec les frontières. 
Étant donné l’ampleur de la pandémie vis-à-vis de laquelle nous manquons 

37.  Rosaleen Duffy et al., « Why we must question the militarisation of conservation », Biological 
Conservation, 232 (2019), p. 6673.
38.  Bram Büscher et Maano Ramutsindela, « Green violence : Rhino poaching and the war to save 
Southern Africa’s peace parks », African Affairs, 115 (24 décembre 2015), p. 1-22.
39.  « Re-erect the fence along the border of the Kruger Park and Mozambique and bring in the 
military to guard our borders against poachers ». Pétition accessible en ligne : Sabine Anderson, 
26 juillet 2015, Change.org [En ligne  : https://www.change.org/p/president-jacob-zuma-re-erect-
the-fence-along-the-border-of-the-kruger-park-and-mozambique-and-bring-in-the-military-to-guard-
our-borders-against-poachers].
40.  Willem Daniel Lubbe, « Poaching prompts a review of Africa’s transfrontier parks », The Conversation 
[En ligne : http://theconversation.com/poaching-prompts-a-review-of-africas-transfrontier-parks-44798].
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encore de recul, on se contentera ici de mentionner les premiers impacts 
visibles, en s’interrogeant sur leur potentielle durabilité. Un des effets 
notables de la pandémie est la fermeture brutale et plus ou moins longue 
des frontières à l’échelle régionale. Ce fut le cas notamment en Afrique du 
Sud au début de la pandémie, puis de nouveau à partir du 11 janvier 2021 
suite à la détection d’un nouveau variant du virus dans le pays41. Notons 
également que dès mars 2020, l’Afrique du Sud a entamé la construction 
d’une clôture de 40 km sur sa frontière avec le Zimbabwe à proximité du 
poste-frontière de Beitbridge, afin de stopper le trafic illégal et les risques 
de contaminations du coronavirus (sachant que la frontière qui sépare 
l’Afrique du Sud du Zimbabwe s’étend le long du fleuve Limpopo sur 
environ 200 km, dont 30 km au niveau de la limite nord du parc national 
Kruger)42. Même si cette clôture ne semble pas constituer un frein efficace 
aux mobilités transfrontalières informelles, et qu’elle ne concerne pas 
directement le Great Limpopo, elle permet de mieux saisir le contexte de 
fermeture des frontières, de repli et de méfiance que la pandémie a accentué 
dans la région. Des impacts plus directs de la pandémie sur les parcs de 
la paix se manifestent au niveau des pratiques de braconnage. Dans un 
premier temps, le braconnage a globalement eu tendance à diminuer, 
mais la fermeture des frontières et la crise économique liée au ralentis-
sement de nombreuses activités, ont provoqué l’augmentation de cas de 
braconnage de subsistance (dans le but donc de consommer la viande des 
animaux) par rapport au braconnage organisé par des réseaux criminels et 
destiné à l’export43. Cependant, la fin des mesures de confinement semble 
s’accompagner d’un retour de ce braconnage international44, appelant de 
nouveau à un contrôle et une surveillance accrue des frontières. Enfin, en 
stoppant la venue de nombreux touristes internationaux, la pandémie a 
provoqué un manque à gagner évident pour les parcs de la paix dont le 
modèle économique repose majoritairement sur les revenus du tourisme45. 
En attendant un éventuel retour à la normale, les parcs misent surtout sur 
le développement du tourisme intérieur, mais cela ne suffira sans doute 

41.  Le Monde, « Covid-19 : l’Afrique du Sud ferme ses frontières terrestres », 12 janvier 2021.
42.  Mathilde Boussion, « À la frontière entre Zimbabwe et Afrique du Sud, trafic de cigarettes et 
clandestins de la faim », Le Monde, 22 juillet 2020.
43.  Cécile Arnoud, « Le braconnage de subsistance en hausse pendant la pandémie », 2020 [En 
ligne: https://www.especes-menacees.fr/actualites/covid-19-braconnage/].
44.  Akhona Matshoba, « Rhino poachers are back after South Africa eases lockdown 
restrictions », Reuters, 3 mai 2021 [En ligne  : https://www.reuters.com/world/africa/
rhino-poachers-are-back-after-south-africa-eases-lockdown-restrictions-2021-05-03/].
45.  Peter Lindsey et al. « Conserving Africa’s wildlife and wildlands through the COVID-19 crisis 
and beyond », Nature Ecology & Evolution, 4/10 (2020), p. 1300-1310.
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pas pour obtenir les mêmes niveaux de recettes. La fragilité économique 
dans laquelle la pandémie a placé les parcs interroge donc sur leur capacité 
à maintenir leurs activités de protection et à poursuivre le processus de 
coopération transfrontalière.

En conclusion, les parcs de la paix constituent un projet de grande 
ampleur en proposant la mise en place de vastes espaces transfrontaliers 
qui lient la majorité des pays de l’Afrique australe dans un cadre de coo-
pération environnementale. Il nous a semblé important de considérer les 
parcs dans leur dimension temporelle, pour comprendre qu’ils n’ont pas 
été créés ex nihilo et qu’ils sont plutôt une étape supplémentaire de poli-
tiques de conservation qui ont progressivement transformé les frontières. 
En pratique, la création d’un parc de la paix transforme peu les usages et 
la forme des frontières sur le terrain, en revanche, cela modifie le statut de 
l’espace protégé en question et l’inscrit dans de nouvelles logiques portées 
par d’autres acteurs à d’autres échelles, s’appuyant également sur un renou-
vellement des discours et des représentations. Analyser les impacts de la 
mise en place de ces parcs de la paix sur les frontières internationales, 
nous a amené à en relativiser les effets concrets sur la création d’espaces 
transfrontaliers, véritablement ouverts et connectés. Il existe en effet un 
décalage certain entre les discours et les représentations véhiculés sur ces 
parcs, et leurs effets réels en termes de pratiques et de transformation des 
frontières. Les parcs de la paix représentent avant tout des outils politiques 
servant les intérêts d’acteurs aux niveaux national et régional. Ils jouent 
un rôle non négligeable dans la valorisation économique du tourisme de 
nature et le renforcement du processus d’intégration régionale portée par 
la SADC. À ce propos nous rejoignons Nadia Belaïdi lorsqu’elle écrit : « en 
pratique les aires protégées transfrontalières représentent une extension 
du pouvoir des autorités centrales et des organisations internationales, 
souvent dans des régions lointaines et marginales qui étaient plus ou moins 
ignorées auparavant »46. Il s’agit en outre d’un modèle de conservation qui 
privilégie les échelles régionale et internationale, parfois au détriment du 
local, et qui impose aussi une certaine vision de la place et des usages des 
frontières. On peut ainsi lire sur le site de la Peace Parks Foundation cette 
phrase qui sert de slogan, voire de mantra, à l’organisation : « Notre rêve 
est de reconnecter les espaces sauvages d’Afrique pour créer pour l’homme 

46.  Nadia Belaïdi, « La paix par la coopération environnementale, un nouveau modèle de conser-
vation ? », art. cit.
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un avenir en harmonie avec la nature47. Pour l’heure, cela semble en effet 
n’être que de l’ordre du rêve, et la possibilité de traverser les frontières sans 
entraves demeure le privilège d’une minorité. Il reste donc à présent à voir 
comment le modèle des parcs de la paix va évoluer dans les prochaines 
années au regard des changements globaux en cours, en particulier sur le 
plan climatique et démographique.

47.  « Our dream is to reconnect Africa’s wild spaces to create a future for man in harmony with 
nature ».


